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Conclusions 
 
Our planet is burning and governments are looking away. Climate change is already a 
tragedy for millions and threatens life as we know it on this planet. Yet the 196 member 
countries of the Paris Climate Conference are unable to find additional $100 billion a year 
to fund the Green Climate Fund. And much more is needed. 
 
But we, from social movements throughout the world, we know where is 
the money to finance a clean future. 

1. Tax havens 

We need to stop tax evasion in order to increase fiscal revenues of national states. We 
also need to stop the money that goes to criminal and terrorist activities.  

Right now, we want all countries and their dependent territories to create public 
registries of the real beneficial owners of companies registered in their territory. 

Just after that, we want all countries to fully comply with the new global Common 
Reporting Standard for automatic information exchange on bank accounts. 

Today we launch the international call for action “Chairs for climate justice” against 
banks that deal with tax havens. 

2. Debt 

We need to alleviate the burden of debt on public budgets. We also need to end with the 
domination of financial markets and banks over democratically elected governments. 

Right now, we want a 100% cancellation of multilateral debts as part of the total 
cancellation of debts claimed from the South, without externally imposed conditionalities. 

Just after that, we want Citizens Audits of public debts and restructuration / cancellation 
of illegitimate and/or unsustainable debts. 

2. Global taxes 

We need to fund international action against poverty and climate change. We also need 
to discourage financial speculation and carbon emissions. And we need to prevent social 
and ecological dumping. 

Right now, we want a Global Financial Transaction Tax with large scope and no 
loopholes. 



Just after that, we want global taxes on transport emissions (airplane tickets, kilometer 
tax…). 

2. Fossil fuels  

We need to reduce toxic public spending and harmful private investment, in order to free 
resources for renewable energies. 

Right now, we want the end of fossil fuel subsidies without hurting the poor.  

Just after that, we want all financial actors to divest themselves from fossil fuels. 

2. Banks 

We need to fund private and public projects for decarboning the economy and create 
climate jobs by the millions. We also need to make banks accountable to civil society and 
the public. 

Right now, we want Central Banks to do quantitative easing not for private banks but for 
the people and the planet. We want public and private banks to stop financing fossil 
fuels. 

Just after that, we want a democratic governance of banks by their stakeholders. 

 
There will be no peace without climate justice. 
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Conclusions 

 

Notre planète est en train de brûler et nos gouvernements regardent ailleurs. Le 
changement climatique est déjà une tragédie pour des millions de personnes et menace 
la vie telle que nous la connaissons sur cette planète. Pourtant, les 196 pays membres 

de la Conférence sur le climat de Paris sont incapables de trouver 100 milliards $ par an 
pour financer le Fonds vert pour le climat. Et il faut beaucoup plus. 

 

Mais nous, les mouvements sociaux de par le monde, nous savons où est l'argent pour 
financer un avenir propre. 

 



1. Paradis fiscaux 

 

Nous devons arrêter l'évasion fiscale afin d'augmenter les recettes fiscales des États 
nationaux. Nous devons aussi stopper l'argent qui va à des activités criminelles et 

terroristes. 

Dès maintenant, nous voulons que tous les pays et leurs territoires dépendants de créer 
des registres publics des réels propriétaires véritables des sociétés immatriculées sur 

leur territoire. 

Juste après cela, nous voulons que tous les pays de se conformer pleinement à la 
nouvelle norme commune pour la Global Reporting échange automatique d'informations 

sur les comptes bancaires. 

Aujourd'hui, nous lançons l'appel international à action «Des chaises pour la justice 
climatique » contre les banques qui traitent avec les paradis fiscaux. 

 

2. Dette 

Nous devons alléger le fardeau de la dette sur les budgets publics. Nous devons 
également mettre fin à la domination des marchés financiers et des banques sur les 

gouvernements démocratiquement élus. 

Dès maintenant, nous voulons une annulation de 100% des dettes multilatérales dans le 
cadre de l'annulation totale des dettes réclamées au Sud, sans conditionnalités imposées 

de l'extérieur. 

Juste après cela, nous voulons que des Audits citoyens des dettes publiques et la 
restructuration / annulation des dettes illégitimes et/ou insoutenables. 

 

3. Taxes globales 

Nous devons financer l'action internationale contre la pauvreté et le changement 
climatique. Il nous faut également décourager la spéculation financière et les émissions 

de carbone. Et nous devons éliminer le dumping social et écologique. 

Dès maintenant, nous voulons une taxe mondiale sur les transactions financières avec 
une assiette large et aucune échappatoire. 

Juste après cela, nous voulons des taxes mondiales sur les émissions des transports 
(billets d'avion, taxe kilométrique ...). 

 

4. Combustibles fossiles 

Nous devons réduire les dépenses publiques toxiques et les investissements privés 
nuisibles, afin de libérer des ressources pour les énergies renouvelables. 

Dès maintenant, nous voulons la fin des subventions aux combustibles fossiles sans 
porter préjudice aux plus modestes. 



Juste après cela, nous voulons que tous les acteurs financiers se dégagent des 
combustibles fossiles. 

  

5. Banques 

Nous devons financer des projets privés et publics pour décarboner l'économie et créer 
des emplois climatiques par millions. Nous devons également rendre les banques 

responsables devant la société civile et le public. 

Dès maintenant, nous voulons que les banques centrales déploient leurs 
« assouplissement quantitatif » non pas pour les banques privées, mais pour les gens et 
la planète. Nous voulons que les banques publiques et privées cessent de financer les 

carburants fossiles.  

Juste après cela, nous voulons une gouvernance démocratique des banques par leurs 
parties prenantes. 

 
Il n'y aura pas de paix sans justice climatique. 

 


